
CC 2012/24 39

Brochure n° 3185

Convention collective régionale

IDCC : 303. – COUTURE PARISIENNE

AVENANT N° 7 DU 5 AVRIL 2012
RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS MINIMALES ANNUELLES GARANTIES

POUR L’ANNÉE 2012
NOR : ASET1250777M

IDCC : 303

Entre :

La CSHC,

D’une part, et

La FTHC CGT ;

La CFE-CGC chimie, textile ;

La FS CFDT (branche HACUITEX) ;

La CGT-FO,

D’autre part,

En application de l’article 5 de l’accord du 25 janvier 2002 sur les rémunérations minimales 
annuelles garanties, les partenaires sociaux signataires de la convention collective de la couture 
parisienne se sont rencontrés le 20 mars 2012 pour examiner la grille des rémunérations minimales 
annuelles garanties pour les niveaux A, B, C des groupes 1 à 9 figurant dans l’annexe V à l’accord 
susvisé et résultant de l’avenant n° 6 signé le 30 mars 2011.

A l’issue de cette négociation, il a été arrêté et convenu ce qui suit :

A compter du 1er janvier 2012, les rémunérations minimales annuelles garanties sur la base d’un 
horaire hebdomadaire moyen de 35 heures correspondant à un temps de travail annuel effectif de 
1 600 heures figurant dans l’annexe V à l’accord du 25 janvier 2002 seront revalorisées comme suit :

– la rémunération minimale annuelle garantie du niveau A du groupe 1 sera fixée à 16 790 € ;

– les rémunérations minimales annuelles garanties des niveaux B et C du groupe 1, du groupe 2 
et du niveau A du groupe 3 seront majorées de 2,5 % ;

– les rémunérations minimales annuelles garanties des niveaux B et C du groupe 3 et du niveau A 
du groupe 4 seront majorées de 2,2 % ;

– les rémunérations minimales annuelles garanties des niveaux B et C du groupe 4, des groupes 5, 
6, 7, 8 et 9 seront majorées de 2 %.

En application de ces dispositions, les rémunérations minimales annuelles garanties seront fixées 
à compter du 1er janvier 2012 comme indiquées dans l’annexe VI jointe au présent avenant.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En application des dispositions de l’avenant n° 2 à l’accord du 21 février 2000 sur les classifi-
cations de la convention collective de la couture parisienne et à l’accord du 25 janvier 2002 sur 
les rémunérations minimales annuelles garanties signé le 6 mars 2003, la rémunération minimale 
annuelle garantie est fixée, pour le groupe 6 A « cadre débutant » à compter du 1er janvier 2012, à 
33 664 €.

Au vu des statistiques dont ils disposent, les signataires constatent que, dans la branche couture, 
plus de 75 % des emplois sont occupés par des femmes.

Cette prédominance des emplois occupés par les femmes se retrouve dans toutes les familles pro-
fessionnelles : production, création, commercialisation/communication, gestion/administration.

Les signataires rappellent que tout employeur est tenu d’assurer le respect du principe d’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes.

Afin de garantir des niveaux de rémunération équivalents, les éléments composant la rémunéra-
tion doivent être établis sur des normes identiques pour les femmes et les hommes.

Les critères de classification et de promotion professionnelle doivent être communs aux travail-
leurs des deux sexes et ne peuvent pas, notamment, être discriminants pour les salariés ayant béné-
ficié d’un congé de maternité ou de paternité, d’adoption ou d’un congé parental.

Les signataires encouragent les entreprises à favoriser la mixité dans les emplois des différents 
métiers et catégories professionnelles de la branche.

Les entreprises de la branche s’engagent à sensibiliser l’encadrement et les personnels en charge du 
recrutement afin que les processus de recrutement externes et internes se déroulent dans les mêmes 
conditions pour les femmes et les hommes.

Les candidatures masculines et féminines doivent être analysées selon les mêmes critères.

Tous les salariés, femmes ou hommes, doivent être en mesure, à compétence égale, d’avoir les 
mêmes parcours professionnels et les mêmes possibilités d’évolution de carrière.

Fait à Paris, le 5 avril 2012.

(Suivent les signatures.)
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« ANNEXE VI

Rémunérations minimales annuelles garanties

Base d’un horaire hebdomadaire moyen de 35 heures correspondant à un temps de travail annuel 
effectif de 1 600 heures résultant de l’avenant n° 7 signé le 5 avril 2012.

(En euros.)

GROUPE NIVEAU A NIVEAU B NIVEAU C

1 16 790 17 210 18 843

2 18 843 19 786 22 754

3 22 754 23 821 27 394

4 27 394 28 569 32 853

5 32 853 33 664 38 713

6 33 664 38 713 44 305

7 44 305 50 949

8 50 949 58 018

9 58 018 66 720
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